DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 09 JUIN 2015
L’an deux mille quinze, le neuf Juin à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 04 Juin 2015 affichée le jour même.

Sont présents : Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE -   FLAMENT - NUTTIN – MARTINACHE - WALLEZ - LESTOILLE - GIERCZYNSKI - COCQUELET.
Mesdames LEMOINE - MORELLE C. - DAVOINE – ZAWIEJA – MAJCHRZAK - ROCCI -  PLOUCHART. 
Absents : 
Monsieur BOULANGER (Excusé)
          
Madame LEMAIRE 

Madame MORELLE M.J. (Excusée, Procuration à Mr STIEVENARD)


Madame DETEMMERMANN (Excusée, Procuration à Mme DAVOINE)


Madame PAGANA (Excusée, Procuration à Mme PLOUCHART)

Monsieur REGNIER Jean-Luc est Secrétaire de Séance.
JURY CRIMINEL ANNEE 2016 - TIRAGE AU SORT

Dans chaque Commune, le Maire, en vue de dresser la liste préparatoire de la liste annuelle, tire au sort publiquement à partir de la liste électorale, un nombre de personnes fixées par l’arrêté préfectoral.

Le nombre de jurés à désigner est de six pour la Commune de Haspres.

COMPTE RENDU DE LA PRECEDENTE REUNION

Il y a lieu d’ajouter la présence de Monsieur COCQUELET (Monsieur BOULANGER ayant été noté présent 2 fois).
Adopté à l’unanimité.
RENOUVELLEMENT DU BUREAU DE L’ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT DE HASPRES

Par Arrêté Préfectoral en date du 26 août 2008, le Bureau de l’A.F.R. de Haspres a été renouvelé pour une durée fixée à 6 années. Il y a donc lieu de désigner trois membres titulaires et deux membres suppléants, propriétaires de fonds inclus dans le périmètre de remembrement, afin de renouveler le Bureau de l’Association Foncière de Remembrement de Haspres.

Monsieur le Maire propose de désigner les personnes suivantes : 

· TITULAIRES

     .   Monsieur DUPONT Emmanuel

    Né le 08/09/1962 à Denain (Nord)

    Demeurant à Haspres (Nord) - 10 Hameau de Fleury

.   Monsieur LESTOILLE Sébastien 

    Né le 27/03/1970 à Valenciennes (Nord)

    Demeurant à Haspres (Nord) - 33 rue Charles Raoult 

· Monsieur MORELLE Nicolas 
    Né le 21/12/1977 à Cambrai (Nord)


Demeurant à Haspres (Nord) - 7 rue de la Fontaine 
· SUPPLEANTS

.    Monsieur MORELLE Denis

     Né le 25/03/1958 à Cambrai (Nord) 

     Demeurant à Haspres (Nord) –  38 rue Arthur Brunet 

.    Monsieur MOREAU François 

     Né le 21/11/1977 à Cambrai (Nord)

     Demeurant à Haspres (Nord) – 52 rue Jules Boucly 

Adopté à l’unanimité.
AMENAGEMENT DE LA RUE MIRABEAU - MARCHE SUR PROCEDURE ADAPTEE RESULTAT

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, la décision de réaliser des aménagements dans la rue Mirabeau à Haspres.

Il indique que le montant estimé pour ces travaux, établi par la société ATC 59 S.A.R.L, Maitre d’Œuvre, s’élève à 42 378,00 €/H.T.

Il a donc été mis en œuvre une procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des Marchés Publics.

Il informe le Conseil Municipal du résultat de l’analyse des offres :   

	Nom du candidat (**)
	Montant de l’offre HT

	Sté SORRIAUX T.P SAS
	40 004,00

	Sté EIFFAGE T.P.
	42 402,00

	Ent. Jean LEFEBVRE Nord SAS 
	43 765,00


et précise qu’il a retenu la Société SORRIAUX TRAVAUX PUBLICS S.A.S, pour un montant de 40 004,00 €/H.T.

Monsieur le Maire propose : 

· D’entériner ce choix et d’approuver le marché sur procédure adaptée pour ces travaux à HASPRES, avec la Société SORRIAUX TRAVAUX PUBLICS S.A.S, pour un montant de 40 004,00  €/H.T.

· De l’autoriser à signer toutes pièces du dossier relatif à ce marché et aux éventuels avenants à intervenir, ainsi que les pièces y afférentes.


Les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 2315-091 du Budget de la Commune.
Adopté à l’unanimité.
SERVICE COMMUN POUR L’APPLICATION DU DROIT DES SOLS 

ET INSTRUCTION DES AUTORISATIONS D’URBANISME

SERVICE COMMUN ADS DE LA PORTE DU HAINAUT

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, la teneur des différents textes relatifs au sujet dont il doit être débattu, à savoir : 

· Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 5211-4-2 permettant à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et une ou plusieurs de ses Communes membres de se doter de services communs, en dehors des compétences transférées,

· Le Code de l’Urbanisme, et notamment l’article R423-15 autorisant une Commune, compétente en matière d’urbanisme, à charger un EPCI d’instruire les actes d’urbanisme relevant normalement de ses compétences,

· La Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (dite Loi MAPTAM),

· La Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et à un urbanisme rénové (dite Loi ALUR),

· La délibération du Conseil Communautaire n° 308/15 en date du 13 avril 2015 relatif à la création d’un service commun pour l’Application du Droit des Sols (service ADS), 

Il expose qu’à compter du 1er juillet 2015, les services de l’Etat qui assuraient l’instruction des autorisations droits des sols (ADS) à titre gracieux pour les Communes, cesseront cette mission (tel que prévu par la Loi n° 2014-366 susdite). Eu égard à l’ingénierie nécessaire à la gestion des autorisations d’urbanisme, et soucieux de rationaliser le service public et d’opérer des économies d’échelle, la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut a proposé aux 40 Communes concernées, la création d’un service commun chargé de la gestion et de l’instruction des autorisations d’urbanisme.

Ce service commun ADS de la Porte du Hainaut propose 2 niveaux de prestation :

· Une prestation socle découlant de l’adhésion au service commun, permettant de bénéficier des prestations logistiques et techniques (mise à disposition, hébergement et maintenance du logiciel d’instruction), des prestations en terme d’assistance, d’animation et de conseils (formations des agents affectés à l’instruction, animation des agents, veille juridique d’alerte). Ces prestations sont gratuites pour toutes les Communes membres du territoire.

· Une prestation optionnelle et à la carte d’instruction des autorisations d’urbanisme pour les communes ayant confiés ces procédures en tout ou en partie, au service commun ADS de la Porte du Hainaut, en application d’une convention d’instruction. Cette prestation est financée par les Communes membres bénéficiaires du service, au prorata des actes instruits, et en fonction de la grille des équivalences en permis de construire indiquée à l’article 8 de la convention pour l’instruction des autorisations d’urbanisme.

Monsieur le Maire propose de confier au service commun ADS l’instruction des autorisations d’urbanisme hormis les certificats d’urbanisme « a » et les déclarations préalables de travaux qui seront instruits par la Commune.

Après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :

1) De souscrire à la convention d’adhésion au service commun ADS de la Porte du Hainaut.

2) De souscrire à la convention pour l’instruction des autorisations d’urbanisme par le service commun ADS de la Porte du Hainaut.

3) D’autoriser Monsieur le Maire à signer les conventions afférentes à intervenir et les pièces qui s’y rattachent (notamment l’annexe 1 définissant les autorisations d’urbanisme dont l’instruction est confiée au service commun ADS).
Monsieur COCQUELET, pour le groupe « Haspres pour tous » déplore néanmoins vivement ce nouveau désengagement de l’Etat.
BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE DE L’ANNEE 2015 - DECISIONS MODIFICATIVES

Il y a lieu d’ajuster les comptes budgétaires, pour tenir compte des décisions de dépenses qui ont été prises

· Acquisition  d’un bien par voie de préemption, 8 rue Pierre Waldeck Rousseau : CONSIGNATION  d’un montant de 3 600,00 €

· Intégration des travaux en cours au chapitre 21

Il propose d’en discuter.

Articles 
Montant
Modifications
Montants

Dépenses ou
Prévus

Chapitres 
Cumulés

23

1 737 407,00

 - 40 000,00
1 697 407,00

21

558 135,00

+ 36 400,00
594 535,00

275

0,00

+ 3 600,00
3 600,00
Adopté à l’unanimité.

DEMANDE D’ADMISSION EN NON-VALEUR D’UNE CREANCE IRRECOUVRABLE

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, que le Receveur de la Commune de Haspres n’a pu recouvrer le titre suivant : 

- Mr SUWALSKI Joël (Motifs : poursuites sans effet)



Location Salle des Fêtes les 23 et 24/04/2011 - Titre n° 223/2011 = 200,00 EUR
En conséquence, le Receveur Municipal demande l’admission en non-valeur de ce titre et précise :


- que la collectivité peut refuser la non-valeur en fournissant des renseignements non encore exploités et susceptibles de relancer le recouvrement ;
- qu’un recouvrement est toujours possible si des éléments nouveaux intervenaient. 
Adopté à l’unanimité.
TARIF DES DROITS DE PLACE

Monsieur le Maire expose à l’assemblée, que les tarifs des droits de place n’ont pas été revus depuis le 1er Janvier 2002.

Il propose de réviser ce tarif.

Proposition des montants qui pourraient être applicables à effet du 1er Octobre 2015 :

· Le ML 0,50 € (actuellement 0,46 €)

Si utilisation de fluides ce montant est porté à 1,00 €
Adopté à l’unanimité.
AVIS SUR LE TRANSFERT DE LA COMPETENCE EN MATIERE DE P.L.U.

Monsieur le Maire donne lecture à l’Assemblée, de la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut, en date du  13 Avril 2015. Elle concerne le transfert de la compétence en matière de P.L.U. 

Il expose le principe et les modalités de transfert de la compétence « Plan Local d’Urbanisme (PLU) » organisées par la Loi ALUR,

En application de l’article 136 de la Loi ALUR, les communautés d’agglomération et de communes seront compétentes de plein droit en matière de PLU le lendemain de l’expiration d’un délai de 3 ans à compter de la publication de la Loi susvisée soit le 27 Mars 2017.

Les Communes membres peuvent transférer la compétence en matière de PLU avant la date butoir de transfert automatique selon les modalités de droit commun à savoir par délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’EPCI et des conseils municipaux dans les conditions de majorité requises pour la création de l’EPCI. L’accord des Communes doit ainsi être exprimé par deux tiers au moins de conseils municipaux des Communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population ; cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la Commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale concernée.
Il commente l’intérêt pour les Communes du territoire de doter dès à présent la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut de la compétence en matière de PLU, bénéficiaires dans cette hypothèse du report des échéances posées par la Loi, à savoir la transformation des POS en PLU avant Mars 2017, et la mise en comptabilité des PLU avec le SCOT avant le 16 Février 2017.

Considérant que la Conférence Intercommunale du 2 Avril 2015 a posé les bases de la collaboration à construire entre la Porte du Hainaut et les communes, et qu’une Charte de gouvernance sera établie.

Il propose donc d’accepter le transfert de compétence en matière de PLU des Communes vers la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut avant la date butoir du 27 Mars 2017 prévue par la Loi ALUR.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’accepter (par 13 voix pour, contre 5 Mr GIERCZYNSKI Mr COCQUELET Mr NUTTIN Mme PLOUCHART et la procuration de Mme PAGANA et abstention 3 Mme ROCCI Mr LESTOILLE et Mr FLAMENT) :

· De transférer la compétence en matière de PLU de la Commune de Haspres à la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut ;

· D’acter que les statuts de la Communauté d’Agglomération de la Porte du Hainaut seront modifiés en conséquence ;

· D’autoriser le Maire à prendre toute disposition nécessaire à l’exécution des présentes.

Monsieur COCQUELET, pour le groupe « Haspres pour tous » regrette que les compétences des Communes soient transférées petit à petit au profit des intercommunalités. Les conseils municipaux n’auront plus de prérogatives. Ceci revient à dévitaliser les Communes, sans véritable amélioration des services rendus à la population. Les Mairies deviendront des annexes de ces intercommunalités. Par conséquence, le groupe a voté contre ce transfert. 
Madame PLOUCHART rejoint les propos de Monsieur COCQUELET.

HORAIRES DE L’ECLAIRAGE PUBLIC

L’éclairage public de la ville est éteint tous les jours de l’année entre 1 heure et 4 heures du matin

Pour des raisons économiques et écologiques, Monsieur le Maire propose de revoir les horaires d’éclairage public, en augmentant la plage d’extinction de 0 heure à 5 heures :

· Par soucis d’économie budgétaire : l’éclairage public représente une part très importante de la facture annuelle d’électricité dans le budget de la Commune ;

· Pour des raisons écologiques : Le Grenelle de l’Environnement a inscrit dans le droit l’obligation de limiter les nuisances lumineuses, diminution substantielle des consommations d’électricité.

· Il est aujourd’hui prouvé statistiquement que l’extinction de l’éclairage public n’est pas un facteur aggravant d’insécurité.
Le groupe « Haspres pour tous » est pour cette initiative sous réserve qu’elle soit expérimentale et que les décallages entre les secteurs soient effacés et dysfonctionnement par rapport au lever du jour.

Adopté à l’unanimité, pour une période expérimentale de Septembre 2015 à fin Mars 2016.

Madame PLOUCHART, souhaite une amélioration de l’éclairage de la sortie de la salle des fêtes. Un système par détection pourrait y être installé.
MOTION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA PORTE DU HAINAUT POUR DES MOYENS BUDGETAIRES A HAUTEUR DES BESOINS DE NOS COLLECTIVITES ET DE NOS HABITANTS

Adopté à l’unanimité.
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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